
L e Nicolas Sarkozy de
2007 exigeait de la 
performance, des chif-

fres, s’enivrait de «politique de
civilisation», accusait le sys-
tème d’avoir dévoyé la démo-
cratisation culturelle… Cinq
ans plus tard, le spectacle vi-
vant public a échappé à la rup-
ture, mais a subi de multiples 
fissures. Le ministère de la
Culture a été préservé d’une
fusion, son administration n’a
pas vu ses missions réduites,
mais ses effectifs ont fondu,
RGPP oblige. Ses crédits d’in-
tervention n’ont pas échappé
aux coupes drastiques prati-
quées en Italie ou aux Pays-
Bas. Les Entretiens de Valois
ont gelé la réforme des inter-
ventions de l’État que préco-
nisait la Cour des comptes,
mais ils ont aussi servi de pré-
texte pour étouffer toute am-
bition politique. La belle fa-
çade du spectacle vivant, avec
ses labels et ses programmes,
a été rénovée par de nouveaux
règlements. Mais ses institu-

tions piliers ont été fragilisées
financièrement et une insécu-
rité s’est installée concernant
les soutiens des DRAC aux pe-
tits lieux, scènes convention-
nées et festivals. Le nombre de
festivals aidés par l’État est
passé, par exemple, de 341
(12 M€) en 2007 à 206
(7,4 M€) en 2012. En ce qui
concerne les équipes artis-
tiques, la comparaison des chif-
fres contredit tout catastro-
phisme. Le nombre d’équipes
conventionnées par l’État est
passé de 370 à 424. 

Plan de relance : une
promesse non tenue
En comptant les aides aux
projets, le nombre d’équipes
artistiques aidées par l’État
reste stable (de 1 150 à 1 200
selon les années) pour un 
volume d’aide global d’environ
46 M€. Un bilan en stabilité
qui contraste avec le ressenti
des professionnels. Sur le 
terrain, la crise se mesure 
en dates annulées, en budgets

de création en baisse, en copro-
ductions émiettées, en actions
culturelles non reconduites.
Quand le ministère y rajoute
ses propres redéploiements, 
la coupe est pleine. Malgré les
incantations pour plus de dif-
fusion, Christine Albanel puis
Frédéric Mitterrand ont paru
motivés d’abord par la défense
des industries culturelles, 
stimulée  par la présidence de
la République (Hadopi, Fonds
pour la numérisation, plan 
livre, Centre national de la
musique). La perspective d’un
vrai plan de relance pour 
le spectacle vivant – un temps
promis par Sarkozy – a fait
long feu. Les Entretiens de 
Valois se sont effilochés dans
des conférences régionales
sans résultat tangible. La cohé-
sion professionnelle amorcée
par cette concertation dégénère
en divisions entre réseaux 
artistiques qui cherchent à 
obtenir un traitement particu-
lier de la part de l’État. Le
Conseil des collectivités terri-
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Bilan du quinquennat : 
ni rupture ni progrès

DANS L’ACTUALITÉ

La présidence Sarkozy a été marquée par un rapide renoncement 
aux réformes, l’incapacité à établir la confiance avec les collectivités 

et la profession ainsi que des nominations contestées.

Près d’un million d’euros détourné à l’opéra de Bordeaux. Lire page 3

� Les sénateurs 
défendent les aides 
à la culture
De nouvelles règles 
européennes encadrent les
subventions et commandes
publiques, sans exception
pour la culture. Les sénateurs
ont étudié le dossier. 

Lire page 4

� Le Hublot et
l’Avant-rue en lutte
pour leur convention
Deux lieux de création 
d’Île-de-France risquent la
fermeture si les compagnies
qui les portent perdent 
leur convention DRAC. 

Lire page 4

� Emploi formation :
des inégalités devant
l’insertion
Une enquête révèle qu’il est
plus facile d’entrer dans 
les métiers du spectacle pour
un homme issu d’une famille
de cadres que pour une femme
venue d’un milieu populaire. 

Lire page 5

� Désaccord pour 
le CNDC d’Angers. 
Après avis du jury, la Ville 
et le ministère de la Culture
défendaient des candidats 
différents pour la direction. 

Lire page 7

� Angoulême : 
la SMAC en régie 
La Nef va passer d’une gestion
associative à une régie directe.
La Fédurok craint d’y voir 
le signe d’une tendance 
nationale. 

Lire page 8

Le 11 mai, 
découvrez la

nouvelle
formule
de La Lettre 
du Spectacle
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Les Entretiens de Valois Manifestation de mai 2010 Les vœux de janvier 2009
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François Hollande
«Avec la part très importante des 
financements des collectivités locales
dans la dépense publique pour 
la culture, il faut aujourd'hui établir
un réel dialogue équitable entre l’État
et les collectivités territoriales. 
Le conseil des collectivités territoriales
pour le développement culturel, créé
par Catherine Trautmann et réactivé
en 2008 à la demande de la FNCC 
et des associations d’élus par Christine
Albanel, doit être l'instance de réflexion
et de prise de décision entre État 
et collectivités. Elle doit être co-prési-
dée par l’État et les collectivités. 
Il s’agit aujourd’hui de clarifier les
compétences dans tous les domaines
d’intervention publique et cela 
ne s’oppose pas à la préservation 
de la clause de compétence générale.»
En réponse aux questions de la FNCC 
aux candidats à la présidentielle.
www.fncc.fr

ILS ONT DIT

�

toriales pour le développement culturel,
réactivé par Christine Albanel, n’a pas em-
pêché Frédéric Mitterrand de rendre les
collectivités responsables de la baisse des
budgets culturels, tandis que les élus 
locaux accusaient l’État d’étranglement 
financier. La mission confiée à Jérôme
Bouët sur le renouvellement des partena-
riats avec les collectivités territoriales a 
produit un rapport resté lettre morte. 
Le concept improbable de «culture pour
chacun» a échoué piteusement sur un forum
conspué. L’observatoire du spectacle vivant
est resté un objectif lointain. Le Conseil de
la création artistique a été sabordé après
deux ans sur un bilan maigrichon. L’inten-
tion de transformer la MC93 en salle de la
Comédie-Française a sapé la confiance 
entre le ministère et la profession. La vo-
lonté affichée de développer la diffusion 
à l’international s’est traduite par un retrait
du ministère de la Culture de la tutelle 
sur le nouvel Institut français. Les idées 
de fonds de soutien et de ressources extra-
budgétaires ont abouti à un rapport tardif
et sans soutien politique. Enfin, le ministère
s’est discrédité par ses nominations. De plus
en plus contestées, suspectées de «copinage»
politique, elles ont alterné entre le renonce-
ment face aux exigences d’élus et la désin-
volture à l’égard de cofinanceurs territoriaux,
à l’exemple du Festival d’Avignon. Plus que
les attaques au nom du libéralisme, c’est 
finalement ce manque de constance poli-
tique qui aura caractérisé ces cinq années. �

YVES PÉRENNOU

DES ACTIONS LES RÉSULTATS
� Un desserrement budgétaire est obtenu par
Albanel en 2008. Les gels de budget sont levés
de 2008 à 2011. Nicolas Sarkozy se présente 
en janvier 2009 comme défenseur de la culture .

� Lancement des Entretiens de Valois, 
en février 2008. Les organisations professionnelles
se félicitent de la concertation.

� Lancement par Frédéric Mitterrand en juin 2009
des conférences du spectacle vivant en région.

� Il n’y a pas eu de «délabellisation», alors 
qu’il était question, en 2008, d’un écrémage 
des scènes nationales les moins dotées.

� Le ministère a accompagné la création 
de pôles d’enseignement artistique supérieurs.

� Les DRAC ont été préservées lors de la grande
réorganisation des services décentralisés 
de l’État.

� Nominations : la procédure par jury 
est confortée pour les CDN et les CCN. 

� Lancement et soutien présidentiel au chantier
de la Philharmonie de Paris.

� Mise en chantier du Centre national 
de la musique.

� Le régime des intermittents du spectacle 
a été prolongé en 2009 et 2011.

� Promesses présidentielles sur l’éducation 
artistique. Introduction de l’histoire de l’art 
dans les programmes scolaires.

� Signatures des conventions collectives pour
le spectacle vivant public, puis privé. Accord 
de branche sur le recours au CCD d’usage.

� Restructuration du réseau culturel à l’étranger.
Fin 2010, transformation de Culturesfrance 
en Institut français, établissement public. 
Les établissements à l’étranger se réorganisent
sous une direction unique avec les postes 
diplomatiques.

� 2011 : Loi de sauvegarde de la copie privée.
2012 : loi contre le second marché de la billetterie
de spectacles.

� Fin août 2010, la circulaire sur les labels 
et réseaux définit les missions et les moyens
des établissements.

� Création des pôles nationaux des arts du cirque,
les centres nationaux des arts de la rue. 

� Réactivation du Conseil national des collectivi-
tés territoriales pour la culture. Maintien 
de la compétence culturelle à tous les échelons
de collectivités territoriales.

� L’espoir d’un plan de relance ne se réalise
pas. Sur cinq ans, les crédits au spectacle vivant
n’ont augmenté que de 27 M€, soit une baisse
compte tenu de l’inflation.

� Après 12 mois d’Entretiens de Valois, le rapport
est contesté par les participants. En juin 2009,
Frédéric Mitterrand en réduit la portée.

� «Aucune région n’a abouti à ce qui était la 
vocation initiale de ces conférences : l’élaboration
d’un schéma territorial détaillé». (1)

� Aucun nouveau label accordé depuis 2006.
Quatre établissements sont entrés en «préfigu-
ration» de scène nationale, à la rentrée 2011.

� La décentralisation des enseignements artis-
tiques initiaux a subi un blocage politique.

� Les syndicats du ministère dénoncent des
baisses d’effectifs dans les DRAC, des postes
vacants et les lourdeurs du logiciel Chorus.

� Plusieurs nominations suscitent de vives
controverses.

� Coût de construction en forte hausse,
moyens de fonctionnement incertains.

� Le projet du Centre national de la musique 
divise le secteur du spectacle vivant.

� Précarisation accrue des artistes. 
Pas de réduction du déficit. 

� Les budgets dédiés à l’action culturelle 
chutent ainsi que les crédits culturels des minis-
tères de l’Éducation nationale, de la Ville, de la 
Jeunesse… Manifestation le 29 février 2008.  

� Pas de progression significative en cinq ans
de l’emploi salarié permanent dans les entre-
prises artistiques et culturelles, selon le rapport
de branche.

� Fermeture d’établissements à l’étranger, 
réduction des crédits du ministère des Affaires
étrangères. Les Bureaux export du spectacle 
vivant ne voient pas le jour. Le ministère 
de la Culture perd sa part de tutelle sur le nouvel
Institut français.

� 2008 : le projet de loi sur la pratique amateur
est enterré. Aucune avancée sur une loi 
d’orientation pour le spectacle vivant.

� Les scènes conventionnées restent à l’écart.
Le ministère tend à centrer ses interventions
sur les établissements labellisés.

� En 2012, ces pôles représentent 1,56% des
dépenses d’intervention décentralisées de l’État.

� L’encadrement de plus en plus contraint 
de leurs ressources financières incite les collec-
tivités territoriales à se concentrer sur leurs
compétences obligatoires.

(1) source : rapport sur le financement du spectacle vivant (Serge Dorny, Jean-Louis Martinelli, Hervé-Adrien Metzger,
Bernard Murat)



I l y a un désir du Off de ne pas être seu-
lement un festival de diffusion, mais de
se placer également comme un espace

de réflexion», soulignait Greg Germain, pré-
sident d’Avignon Festival & Compagnies
(AF&C) le 12 avril. L’association coordon-
natrice du Off organisait le colloque «Le Off,
une dynamique d’utilité publique». Cette
journée a rassemblé plus de 150 profession-

nels. Les idées qui en sont ressorties seront
rendues publiques dans leur intégralité à la
mi-juin, puis mises en débat lors du pro-
chain festival (du 7 au 28 juillet). Les débats
portaient sur l’attraction du Off à l’interna-
tional, les aides à la création (que le Off 
entend développer vers les jeunes compa-

gnies) et les initiatives pour une production
alternative. Il était aussi question de la cir-
culation des publics et du lien à créer entre
les territoires d’origine des compagnies et
le festival. Proposées sous forme d’ateliers,
ces discussions ont permis d’esquisser des
pistes de réflexion. Elles ont aussi provoqué
quelques vifs échanges, notamment sur la
question des initiatives de production alter-
native sur laquelle s’opposaient le Syndicat
national des entrepreneurs du spectacle
(SNES) et Adrien Aumont, cofondateur 
de Kisskissbankbank.com, plateforme de 
financement participatif de projets. Parmi
les pistes de réflexion retenues, certaines ne
manqueront pas de surprendre : proposer
des levées de fonds participatives par le biais
du fichier du Off pour financer des projets
de création ; créer des synergies sur les ter-
ritoires en articulant le temps fort constitué
par le festival avec la préparation des 
compagnies et la poursuite de leurs activités
suite au Off ; mettre en place une pépinière
de création dont le fonds serait abondé par
des sociétés partenaires ; encourager des
coopératives où des compagnies novices
mutualiseraient leurs moyens ; favoriser 
le partage d’expériences entre compagnies ;
instituer le Off en zone franche pour 
le spectacle vivant par la mise en 
place d’aménagements juridiques et admi-
nistratifs. � TIPHAINE LE ROY

AVIGNON 

Des pistes de développement 
s’ébauchent pour le Off 

C ’est un chèque à l’adresse de la res-
ponsable de la régie comptable 
de l’Opéra national de Bordeaux qui

a attiré l’attention de l’établissement. 
L’employée qui avait en charge depuis une
dizaine d’années les dépenses à caractère
d’urgence (défraiement des artistes pour
leur venue, paiement des intermittents…)
aurait détourné près de 137 000 € entre 
janvier et mars. L’enquête judiciaire révèle
que les détournements s’élèveraient à près
d’un million d’euros depuis 2006. Selon
Thierry Fouquet, directeur de l’Opéra 
national de Bordeaux, la comptable aurait
mis en place des systèmes à la fois «très sim-
ples et très difficiles à détecter pour masquer
ses falsifications, créant puis supprimant
des  lignes de compte». Les détournements
concerneraient également des sommes 
en liquide retirées dans le cadre d’avances
faites pour les tournées du Ballet ou de l’Or-
chestre national Bordeaux Aquitaine. L’éta-

blissement dont le principal financeur est
la Ville de Bordeaux est en régie personna-
lisée. Un contrôle de la chambre régionale
des comptes achevé en juillet 2010 avait
donné un quitus, selon le directeur. «Tout
avait été analysé et les procédures avaient
en principe été validées. Nous n’avons fait
que les appliquer et elles auraient été dé-
tournées par la responsable de la régie
comptable». Thierry Fouquet suppose
qu’occupant un poste dépendant à la fois
du ministère des Finances et de la direction
de l’Opéra, la comptable aurait pu jouer sur
les deux tableaux. L’Opéra qui emploie 360
salariés dont environ 200 artistes dispose
d’un budget d’environ 30 millions d’euros.
Près de 90% du budget est géré directement
par le Trésor public, la responsable de la ré-
gie comptable avait la main sur le reste.
L’Opéra a porté plainte contre elle pour 
détournements de fonds, abus de confiance,
faux et usage de faux. � T. L. R.

FRAUDE 

Près d’un million d’euros détourné
à l’Opéra national de Bordeaux

L e syndicat FO (Fédération des arts, 
des spectacles, de l’audiovisuel de 
la presse, de la communication et du

multimédia – Fasap FO) s’alarme de voir que
l’emploi direct d’artistes se maintient à un
niveau très faible dans les centres drama-
tiques nationaux (CDN). «Le volume d’em-
ploi direct des artistes-interprètes dans les
CDN est tombé à 13% en 2010 comme en
2009. Ces bilans font apparaître de grandes
disparités. Avec un budget d’activité de
1 028 353 euros, le CDN d’Orléans consacre
39% de sa masse salariale à l’emploi direct
des artistes. Le CDN de Nanterre, avec un
budget d’activité de 3,4 M€, y consacre lui
10,79% de sa masse salariale.» Le syndicat
rappelle que l’accord de 2003 avec le Syn-
deac, prévoit un taux de 25%. Élargissant
son propos, FO s’inquiète de ne pas voir le
rétablissement de troupes permanentes
parmi les actions à financer par les 
ressources extrabudgétaires proposées 
dans le récent rapport sur le financement 
du spectacle vivant. �

SYNDICAT 
Emploi en CDN : FO
alerte sur des disparités

L e conseil d’administration du Centre
national de la chanson des variétés 
et du jazz (CNV) réagit avec vivacité

à la proposition du rapport sur le financement
du spectacle vivant qui consisterait à «réin-
tégrer au bénéfice de l’Association pour le
soutien du théâtre privé (ASTP) la taxe sur
les spectacles perçus pour les spectacles
d’humour non musicaux». Le CNV s’y op-
pose unanimement (moins les abstentions
des représentants de l’État au CA), tout 
en se disant d’accord pour une clarification
de la répartition de la taxe. Il rappelle : 
«les spectacles d’humour sont à ce titre 
[loi du 4 janvier 2002 créant le CNV] partie
intégrante du champ des variétés, comme ils
le sont depuis l’institution de la taxe sur les
spectacles.» Le conseil d’administration, pré-
sidé par Guy Marseguerra, souligne l’impor-
tance de cette catégorie de spectacle pour le
CNV (et peut-être demain le Centre national
de la musique) : «Ils ont représenté en 2010,
21% du nombre total des représentations de
variétés et de musiques actuelles répertoriées
par le CNV, 11% des entrées soit 2,3 millions
de spectateurs, et 10% des recettes, soit 
62 M€.» Et de s’insurger contre «l’offensive
tous azimuts de l’ASTP, association de la loi
1901, visant à déstructurer les ressources 
du CNV et son régime d’aides.» �

TAXE  
Le CNV veut 
garder l’humour
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L e droit communautaire menace-t-il
les aides publiques à la culture ? 
Il existe bien une insécurité juridique,

répond un groupe de sénateurs, mais les
risques sont moins importants qu’on ne le
croit. La commission culture du Sénat avait
délégué un groupe de travail présidé par le
sénateur Vincent Éblé (également président
PS du conseil général de Seine-et-Marne)
pour étudier l’impact des règles communau-
taires sur les subventions et les commandes
publiques. La question se focalise sur l’en-
semble de réglements désigné dans le jargon
bruxellois comme «paquet Almunia». Dans
leur compte rendu,  ils estiment que certains
en font parfois trop dans les procédures, par
méconnaissance et par peur de sortir des
clous. Des collectivités ont recours, par
exemple, à des procédures d’appel d’offres
qui ne sont pas nécessaires, des associations
«pratiquent l’autocensure à l’égard des sub-
ventions». Mais, curieusement, le texte des
sénateurs reflète lui-même des incertitudes.
D’un côté, il reconnaît que justifier la com-
patibilité d’une subvention avec le règle-

ment européen «impose une rigueur comp-
table et une lourdeur administrative que le
secteur associatif n’est bien souvent pas en
mesure d’assumer». D’un autre côté, il rap-
pelle que seuls sont prohibés les avantages
qui faussent la concurrence. Une autre in-
certitude apparaît lorsqu’ils relèvent des
contradictions entre droit communautaire
et droit national, notamment, la circulaire
Fillon de janvier 2010. � Y. P.

L ’annonce selon laquelle la Ville 
de Paris envisageait de baisser 
de 40 000 € la subvention 2012 attri-

buée à Micadanses a fait réagir le syndicat
Chorégraphes associés qui parle de «catas-
trophe pour le secteur chorégraphique».
Cette baisse frappe une structure à l’activité
considérable : 17 000 heures de studio 
et 7 600 heures d’accueils artistiques par an,
dont 30 projets chorégraphiques en rési-
dence. La subvention de la Ville est 
de 240 000 € (incluant 55 000 € de loyer
reversé) et 45 000 € pour le festival Faits
d’Hiver. Le risque d’affaiblir ce festival 

vitrine de la danse émergente à Paris 
inquiète les professionnels. Plus de 200 let-
tres de soutien auraient été envoyées à la
Ville de Paris. La décision est intervenue
alors que la polémique sur le projet de cen-
tre de développement chorégraphique Paris
Réseau était à peine éteinte. Ce qu’exprime
Micadanses : «Cette violente dégradation
apparaît comme une sanction qui stoppe
net la structuration de l’activité, le déve-
loppement des actions artistiques et fra-
gilise l’accueil des compagnies chorégra-
phiques, sans exclure des répercutions sur 
l’emploi.» � PHILIPPE VERRIÈLE

RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE 

Les sénateurs défendent la légalité 
des aides à la culture

Les propositions des sénateurs
• Influencer le droit communautaire pour 
défendre le service public culturel ;
• identifier les aides qui dépassent les seuils 
du «paquet Almunia» et définir une stratégie
juridique ;
• négocier avec la Commission pour qu’elle
reconnaisse que certaines aides publiques
sont compatibles avec la libre concurrence ;
• mobiliser les élus pour convaincre l’Europe
d’une exemption au secteur culturel ; 
• réviser la circulaire nationale du 18 janvier
2010, mener des actions de formation 
et rassurer tant élus que professionnels 
sur les risques juridiques. �

PARIS

Micadanses perd 40 000 euros
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L a DRAC Île-de-France prévoit de ne
pas renouveler la convention du
Théâtre du Hublot, à Colombes (92),

qui l’engageait à hauteur de 76 000 € par
an. L’établissement installé depuis vingt ans
dans une ancienne usine de métallurgie, dé-
nonce une décision qui «met gravement en
danger la compagnie». Dirigé par Véronique
Widock, le Hublot héberge sa compagnie
Les Héliades et accueille en moyenne cinq
compagnies en création
chaque saison. Engagée dans
un travail territorial vers les
publics dits éloignés de la
culture, la structure a reçu le
soutien de la Ville et des
communes partenaires (Cli-
chy-la-Garenne, Boulogne-
Billancourt, Villeneuve-la-
Garenne, Gennevilliers et Asnières-sur-
Seine), d’élus du Département des
Hauts-de-Seine et de la Région. Le Hublot,
conventionné depuis 2003, veut rester 
optimiste après le cas du Studio-Théâtre 
de Stains qui était également menacé 
(La Lettre du Spectacle du 13 avril). 
Le ministre avait alors décidé l’annulation
de la décision de la DRAC. � T. L. R.

ÎLE-DE-FRANCE 
Le Hublot en lutte 
pour sa convention

L a compagnie Friches-Théâtre urbain
risque de devoir fermer le lieu de créa-
tion artistique et d'accueil en rési-

dence d’arts de la rue à Paris, l’Avant-rue,
dans le 17e arrondissement. La DRAC a en-
gagé un déconventionnement sur trois ans
de la compagnie. «Le financement projet
par projet ne peut pas permettre de gérer un
lieu de résidence de façon pérenne», expli-
quent les responsables artistiques, Pascal
Laurent et Sarah Harper. Arrivée dans cette
friche industrielle en 1999, la compagnie
l’a aménagé et y a accueilli plus d’une cen-
taine d’artistes. Outre l’histoire, les liens
économiques restent étroits entre le lieu et
l’activité de la compagnie, même si celle-ci
est aujourd’hui tournée vers des créations
participatives dans des cités. La DRAC sou-
tient la compagnie à hauteur de 60 000 €,
la Ville de Paris 50 000 € et la Région
20 000 €. «Si aucune solution n’est trouvée,
nous serons obligés de fermer l’Avant-rue
dans la première quinzaine de juin, avertit
l’administrateur, Marc Josserand. La déci-
sion de la DRAC nous est présentée comme
mécanique, mais en fait, elle montre que
les nouveaux territoires de l’art sont de
moins en moins soutenus.» L’Avant-rue fait
partie du réseau francilien Actes If. �

Avant-rue : risque 
de fermeture 
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.L ’équipe de Marseille 2013 Off a fait
salle comble le 13 avril, pour annon-
cer son programme pour l’année 

européenne de la culture. Étaient présents des
élus locaux à la culture (Patrick Mennucci,
pour la Région, et Daniel Hermann, pour
la Ville de Marseille) et le directeur général
de l’association Marseille-Provence 2013.
Cette poignée de bénévoles voit les choses
en grand et se targue de réunir 100 projets.
À côté des arts visuels, le spectacle sera 
présent, par exemple, avec un festival 

de rock imaginé par 
Vincent Palacio. Elles 
ont beau être «imper-
tinentes», ces propositions ont un coût :
«Au minimum 1 million d’euros, juge Sté-
phane Sarpaux, l’un des fondateurs. Un pre-
mier tour de table avec les collectivités 
a été plutôt prometteur.» L’équipe espère
aussi séduire des entreprises et compte sur
«la débrouille». «L’an dernier, nous avons
réussi à autofinancer onze événements», rap-
pelle Stéphane Sarpaux. � MARJOLAINE DIHL

MARSEILLE

Un off en vue pour 2013



U ne enquête publiée en mars
par la Commission paritaire
nationale emploi et formation

du spectacle vivant (CPNEF-SV)
éclaire l’articulation entre l’offre de
formation et les besoins d’emploi du
secteur du spectacle vivant. Elle a été
réalisée par le Centre d’études et de re-
cherches sur les qualifications (Cereq)
et intervient après une augmentation
du nombre de formations qualifiantes,
ces dernières années. La CPNEF-SV
en répertorie ainsi près de 400, de
longue durée. Observant 620 parcours
individuels, l’étude estime que cette
multiplication de formations contribue
à déstructurer le marché de l’emploi.
Mais elle pointe surtout les inégalités
face à l’emploi, en fonction du sexe et
de l’origine sociale. Ainsi chez les tech-
niciens, les hommes formés aux tech-
niques du spectacle vivant ont une in-
sertion assez aisée et pratiquent en
parallèle des activités souvent complé-
mentaires, «alors que les femmes pra-
tiquent des métiers moins rémunérés
et plus précaires et sont souvent

conduites à exercer d’autres activités
à caractère purement alimentaire, quand
ce n’est pas simplement abandonner
les activités du secteur». Chez les ar-
tistes, «les hommes issus de familles de
cadres ou de professions intermédiaires
ont l’insertion la plus aisée ou la moins
complexe». Les artistes femmes issues
du même type de familles connaissent
des situations plus défavorables face 
à l’emploi. «Les jeunes hommes et
femmes issus de familles populaires,
dotés de diplômes de niveau moyen,
s’insèrent difficilement et s’inscrivent
plus fréquemment dans des logiques
d’enseignement à la périphérie du
champ du spectacle vivant.» De façon
générale, la formation professionnelle
est jugée par l’étude comme «une voie
efficace» pour entrer dans les métiers
du spectacle vivant. La plupart des sor-
tants d’une formation professionnelle
connaissent au moins une séquence
d’emploi dans le secteur. Mais la for-
mation n’est pas la voie principale, car
«la majeure partie des recrutés dans
le secteur n’en sont pas issus». �

LA QUINZAINE
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EMPLOI FORMATION

Sexe, origine sociale : inégalités
devant l’insertion professionnelle

L a Fédération des festivals de chanson franco-
phone (FFCF) a alerté les candidats à la pré-
sidentielle sur la fragilité de son domaine. Son

président, Jo Masure, directeur du festival Alors chante, 
à Montauban (82), leur écrit : «Certains médias ou
groupes sociaux branchés et influents sont devenus
générateurs d’attitudes négatives ou dénigrantes à
l’égard de la chanson d’expression française de qua-
lité». Il demande :  «Comptez-vous réintroduire dans
votre ministère de la Culture, la notion de «chanson
francophone» actuellement diluée dans la nébuleuse
«musiques actuelles», terme jeuniste et récupéra-
teur ?» La fédération réclame des actions spécifiques :
résidences d’écriture spécifiques à la chanson, 
programme d’aide à la création, création d’un lieu
public parisien dédié, ouverture d’un créneau de dif-
fusion à la télévision publique, labellisation des fes-
tivals de la fédération. À l’image d’autres réseaux
(musiques contemporaines, musiques du monde,
jazz…) la chanson se défend ainsi face à une perte
d’identité. Seul Nicolas Dupont-Aignan a trouvé le
temps de répondre avant le premier tour, et l’équipe
de François Hollande assure qu’un courrier est parti.
L’association s’est également été adressée au prési-
dent de l’association pour le Centre national de la
musique. La FFCF compte 25 festivals et revendique
un total de 235 000 spectateurs en 2011. � 

PRÉSIDENTIELLE

La chanson interpelle
les candidats

Le rapport sur 
le financement du 

spectacle vivant propose une fusion 
de l’ONDA au sein d’un futur fonds 
de soutien. Qu’en pensez-vous ?
La première chose que je n’arrive pas 
à comprendre, c’est que ce fonds n’ait pas
de personnalité morale. Il serait rattaché,
selon ce rapport, au ministère de la Culture
et de la Communication. Après avoir
consulté des experts, je m’y perds. L’ONDA
deviendrait-il un service du ministère ? Ce
qui signifierait que l’ONDA disparaîtrait et
que ses personnels deviendraient fonction-
naires de l’État ? Cela ne me paraît pas sé-
rieux. Par ailleurs, il est dit dans le rapport
que nous sommes neuf alors que nous 
sommes dix-neuf. L’autre possibilité envisa-
gée me paraît beaucoup plus sage. Il s’agi-
rait d’établir des conventions de coopération
entre le futur fonds et l’ONDA. Que l’ONDA
se trouve mandataire en ce qui concerne
les missions de diffusion du futur fonds me
paraît tout à fait envisageable.

Christophe Girard plaide en faveur de
l’intégration de l’ONDA dans l’Institut
français...
Christophe Girard a semble-t-il des ambi-
tions nationales dans la culture. Cette pro-
position m’étonne à cet égard, car elle 
n’a aucun sens. Chacun sait – sauf peut-
être lui, j’en ai peur – que l’ONDA consacre
75% de son activité à la diffusion en France
de productions françaises. L’international,
c’est seulement un quart. De plus, c’est
étonnant de voir quelqu’un qui est en charge
de la Culture avancer, comme seule et
unique proposition, de retirer des compé-
tences du ministère de la Culture, un orga-
nisme qui travaille aussi à l’exportation. 

On entend parler de rattachement
de l’ONDA avec d’autres organismes.
Que répondez-vous à ces rumeurs ?
Elles ne sont pas sérieuses. J’ai été chargé
d’une mission exploratoire pour réfléchir 
à une meilleure cohérence de l’activité 
d’associations parapubliques auxquelles 

le ministère de la Culture apporte son sou-
tien. Du coup, le bruit court d’un projet 
de fusion entre HorsLesMurs, le Centre 
national du Théâtre et l’ONDA. Il n’en est
rien. Dans le rapport que je remettrai fin
mai-début juin, j’avancerai le souhait que
l’on crée une maison commune pour amé-
liorer la visibilité d’établissements comme
HorsLesMurs, le CNT, l’ONDA, l’Anrat, 
le Relais Culture Europe, l’Institut national
de la marionnette. Je les ai rencontrés, nous
avons discuté. Ils sont partants sur une pro-
position constructive qui traduirait la volonté 
des uns et des autres. Il n’est pas question
de faire un mécano avec des établisse-
ments qui ont des métiers différents. 
Qui me connaît sait que je suis favorable
aux petites structures dynamiques. Ce n’est
qu’ensemble que nous déciderons de ce
que l’on veut mutualiser, des synergies 
qui bénéficieraient aux publics et aux par-
tenaires, pour nous concentrer sur nos
cœurs de métier. � 

PROPOS RECUEILLIS PAR YVES PÉRENNOU

ENTRETIEN

«Fusion, rattachement : des propositions et des
rumeurs pas sérieuses à propos de l’ONDA»
Fabien Jannelle, directeur de l’Office national de diffusion artistique (ONDA)
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INTERNATIONAL

FESTIVALS

Jeux olympiques, Euro 2012, crise…
vague d’annulations outre-Manche

UNION EUROPÉENNE

Les lauréats du programme Culture

VITE DIT
� Londres : un nouveau théâtre de 350 à 500 places ouvrira en 2020 sur Oxford Street 
et sera géré par Nimax. � New York : le centre de danse contemporaine Martha Graham
s’installera dans les anciens studios de la compagnie Merce Cunningham. � Maroc :
Human Rights Watch dénonce une atteinte à la liberté d’expression après l’arrestation 
le 28 mars du rappeur Mouad Belghouat. � Washington : le Howard Theatre, salle mythique
de la communauté noire (1 200 places) a rouvert le 12 avril, après 32 ans de sommeil.

L e projet d’éducation artistique 
multilingue Young Europe 2 tiendra 
sa conférence de mi-parcours du 22

au 24 mai, à Miskolc, en Hongrie. Sous
l’égide de la Convention théâtrale euro-
péenne, ce projet associe huit théâtres dans
sept pays en vue de créer quatre pièces
écrites avec la participation de jeunes, puis
traduites dans huit langues et jouées dans
les écoles et les théâtres en Europe. La pro-
chaine conférence doit poser les jalons de
nouveaux modèles européens d’éducation
artistique. Ses propositions seront retravail-
lées au festival de clôture du 13 au 17 mai
2013, à Berlin. �

HONGRIE

Young Europe :
conférence en mai

L a seconde édition de la rencontre 
internationale de scénographie Sce-
nalisboa se déroule du 19 avril au 5

mai à Lisbonne, organisée par l’association
des scénographes portugais. L’Union des
scénographes français (UDS), présidée par
Raymond Sarti, parraine cette jeune orga-
nisation, au titre de centre français de l’OIS-
TAT, organisation mondiale des architectes
scénographes et techniciens de théâtre, 
présente dans quelque 80 pays. �

PORTUGAL

Scénographie 
et parrainage

E ffet conjoncturel ou désaffection du-
rable du public ? Plusieurs festivals
britanniques de musiques actuelles

annulent leur édition 2012. Mi-janvier, le
Festival Big Chill à Malvern Hills déclarait
forfait. Son directeur se
justifiant ainsi : «La dispo-
nibilité des artistes et les
confirmations que nous 
attendions m’ont amené 
à conclure que je ne pou-
vais pas risquer d’organiser
un tel événement en plein
air.» Il pilote également 
les festivals de Reading 
et Leeds. Le festival itinérant Sonisphere,
qui devait accueillir Kiss ou Faith No More
à Knebworth en juillet, a préféré annuler,
face à «une année qui s’avère plus difficile
que prévu». Intro Festival, à Middlesbrough,
baisse aussi pavillon «à la lumière de la 
situation financière actuelle et compte tenu
de la participation de Middlesbrough 
aux célébrations des Jeux olympiques 
de Londres 2012 et du Jubilée de la Reine.»
En effet, près d’une soixantaine d’événe-
ments – gratuits ou sponsorisés – auront lieu
sur la route de la flamme olympique et 

autour des Jeux olympiques. La BBC orga-
nise, par exemple, des concerts gratuits les
23 et 24 juin à Hackney, avec six scènes
(Lana Del Rey, Jay-Z, Rihanna, David
Guetta…). 100 000 spectateurs sont atten-

dus. Coca-Cola proposera
des concerts gratuits à Bir-
mingham, Cardiff, Glasgow
et Leeds. Le BT River 
Music (21-22 juillet) sera
également un grand ren-
dez-vous musical gratuit 
à Londres, avec six scènes
réparties dans la capitale,
représentants autant de

continents. Certains organisateurs invo-
quent également l’Euro 2012 pour justifier
ces annulations. L’an passé, Glastonbury, 
le plus important festival anglais, et Oxegen,
son équivalent irlandais, avaient fait savoir
qu’ils différaient leur prochaine édition 
à 2013. Près d’une trentaine de festivals 
britanniques avaient déjà annulé en 2011,
faute de billetterie suffisante. Le public bri-
tannique semble se tourner vers des festivals
de niche (Bestival, Nova Festival…), voire
des événements européens, comme Sónar
ou Exit. � NICOLAS DAMBRE
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Sonisphère

P armi les projets sélectionnés pour une
subvention européenne dans le cadre
du programme Culture 2007-2013

(pour un total de 19 millions d’euros), plu-
sieurs font intervenir des opérateurs français
du spectacle vivant. Des aides de 200 000
euros sont ainsi attribuées à Hip Cirq 
Europ’, piloté par Le Plus Petit Cirque 
du monde, à Bagneux ; réseau occitan 
Tramontana porté par Nosauts de Bigorra,
à Bouilh-Pereuilh  (65); World Crisis Thea-
tre, emmené par la compagnie Transplani-
sphère ;  Métamorphoses, porté par la Bien-
nale nationale de danse du Val-de-Marne ;
Christine de Suède, l’européenne, par l’Ins-
titut français de Suède ; La Nouvelle

Troupe, par Nantes Europe Express. Par ail-
leurs, les structures françaises suivantes sont
partie prenantes de projets : Loge 22, 
à Lyon, Circa (pôle des arts du cirque 
à Auch), Culture Commune, scène natio-
nale du Bassin minier du Pas-de-Calais, 
les ensembles Accentus et Musicatreize 
Mosaïques, la Sacem, le Centre chorégra-
phique national de Basse-Normandie, l’Or-
chestre français des jeunes, Le Maillon, 
à Strasbourg et le Théâtre auditorium de Poi-
tiers, l’Opéra de Rouen Haute-Normandie,
l’association Attention chantier vocal, l’Aca-
démie européenne de musique, ProQuar-
tet-CEMC et le Centre national des arts de
la rue en Poitou-Charentes. �

EUROPE

Accord franco-
britannique

L e 12 avril, Xavier Darcos, président 
de l’Institut français, et le directeur
éxécutif du British Council, Martin

Davidson, ont officialisé une collaboration
dans le domaine des échanges artistiques,
des saisons culturelles, des langues, du dia-
logue interculturel, du développement de
services en ligne, la mutualisation de la com-
munication et la mobilité du personnel. �
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Désaccord pour 
le CNDC d’Angers.
Lancée en décembre, la pro-
cédure de désignation du suc-
cesseur d’Emmanuelle Huyhn
à la direction du Centre natio-
nal de danse contemporaine
(CNDC), à Angers, se com-
plique. Le jury s’est réuni le
16 février sur une short-list
comportant Emmanuelle
Huyhn, Marcia Barcelos/
Karl Biscuit et une surprise,
la candidature de Robert
Swinston, de la compagnie
Merce Cunningham. Depuis,
deux tendances opposées 
se dessinent. D’une part,
celle favorable à l’installation
d’un pôle cunninghamien 
au CNDC, d’autre part, celle
œuvrant pour le maintien 
de la directrice (à son poste
depuis 2004). Une pétition 
– plutôt une somme de mots
de soutien – a été envoyée
aux membres du conseil 
d’administration en faveur
d’Emmanuelle Huynh, au titre
de la priorité à la création
contemporaine à la tête 
des centres chorégraphique
nationaux. Le ministre de la
Culture serait, d’après des
sources locales, favorable à
cette solution. Mais, à la Ville

certains souhaitent un renou-
vellement. Après le conseil
d’administration du 23 avril,
où aucun consensus ne s’est
dégagé, on s’acheminerait
vers un report de la décision. 

Pleyel et la Cité 
de la musique 
sur smartphones. 
La Cité de la musique de Paris
a mis en ligne deux applica-
tions pour smartphones
et tablettes. L’une est dédiée 
à la Salle Pleyel et présente 
le lieu, sa programmation 
et des extraits de concerts. 
Elle a été conçue par Images
Créations. L’autre est une dé-

clinaison du site
Internet citede-
lamusiquelive.tv
et propose 
une soixantaine 
de captations
de concerts par

an. «La volonté était d’élargir
le public et de toucher un 
public international», explique
Clara Wagner, directrice 
de la communication. À partir
d’un développement en 
interne, elle a été conçue par
Mosquito. Une troisième ap-
plication, dédiée à la Cité de la
musique, sortira cet automne.

DAC de Bourgogne.
L’association des DAC de
Bourgogne Franche-Comté
s’est constituée le 27 mars.
La présidente est Juliette 
Didierjean, directrice des 
affaires culturelles de la Ville
d’Auxerre (89). Elle adhère 
à la Fédération nationale 
des associations de DAC
(Fnadac).

Nice : Lapp 
reconduit. Pour la 
seconde année , Harry Lapp
Organisation a remporté 
l'appel d'offres lancé par la
Ville de Nice pour la program-
mation du Nice Jazz Festival
(du 8 au 12 juillet). L’enve-
loppe artistique est passée 
de 500 000 à 600 000 euros.

Fneijma : nouveau
bureau. La Fédération 
nationale des écoles d’influence
jazz et musiques actuelles
(Fneijma), a élu son bureau
pour deux ans : président
Serge Ceccaldi, directeur de
Musique et Équilibre à Orléans
(45), trésorière Nadège 
Guédon, directrice administra-
tif et financier du CIAM à Bor-
deaux (33), secrétaire Noëlle
Tatich, présidente directrice
générale de ATLA à Paris.

Musiques en scène :
précision. Le bilan
consacré à la biennale 
Musiques en scène, dans
notre dernier numéro, men-
tionnait 290 000 € de billette-
rie. Ce chiffre comprenait
également les fonds propres
de Grame (incluant les sub-
ventions de l’État et de la
Région Rhône-Alpes).

Succession 
à l’Autre Canal.
La directrice de la scène de
musiques actuelles l’Autre
Canal, à Nancy, ne sera pas
candidate à sa succession.
Son mandat arrive à échéance
fin 2012. Isabelle Chaigne
confie : «Il ne faut pas rester
trop longtemps  à une direc-
tion. Je dirige depuis 12 ans
l’Autre Canal, d’abord durant
sa préfiguration, puis depuis
son ouverture, en 2007.»

PAS-DE-CALAIS

Le Festival de la Côte
d’Opale remis à flot

A près des années de relations houleuses, le Festival 
de la Côte d’Opale et la Région Nord-Pas-de-Calais ont
divorcé l’an passé. Financé jusqu’à 40% par la Région,

ce rendez-vous musical né en 1976 a failli sombrer. Le député-
maire PS de Boulogne-sur-Mer (62), Frédéric Cuvillier, également

président de la Communauté d'aggloméra-
tion du Boulonnais, a provoqué un nou-
veau tour de table et fait voter le 16 avril
une subvention de 200 000 euros. Quittant
Calais ou Dunkerque, le festival se recentre
du 5 au 12 juillet sur Boulogne, Outreau et
Dannes. Patrick Dréhan, directeur depuis
1984 et maintes fois menacé d’être congé-
dié, commente : «La Région souhaite

considérer d’autres manifestations créées dans son sillage. 
Ce festival a pourtant développé une identité forte de Berck 
à Dunkerque.» La manifestation s’est sans doute trop étendue
géographiquement et dans le temps (jusqu’à trois semaines), 
tandis que ses recettes propres étaient faibles, avec 20 000 spec-
tateurs l’an passé. «La création du Main Square Festival d’Arras,
il y a 5 ans, a siphonné le public et certains financements, ajoute
Patrick Dréhan. Patrick Dréhan est, par ailleurs, adjoint au maire
de Boulogne : «Une façon pour le maire de me protéger et de
préserver le festival». � N. D.
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C’est le nombre de représentations de spectacle vivant mu-
sical en 2011, selon le bilan annuel du Centre national de la
chanson, des variétés et du jazz (CNV). Cela fait 5 440 
de plus qu’en 2010 (+16%). Cette forte hausse s’expliquerait
en partie, selon le CNV, par la hâte de certains producteurs
à déclarer leurs recettes avant la fin de l’année pour pouvoir
exercer leur «droit de tirage» dès le début 2012. Les repré-
sentations de la seule année 2011 ont justifié 18,8 M€

de facturation de taxe (+7%). «La croissance du marché de
la diffusion en 2011 sera vraisemblablement moindre que
ne le laissent donc supposer ces premières tendances»,
indique le CNV. Au total, la facturation nette de taxe fiscale
par le CNV en 2011 s’élève à 23,4 M€, identique à 2010.
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APPELS À 
CANDIDATURES

� Oléron : arsenal.
La Ville du Château-d’Olé-
ron (17) ouvre un concours 
de maîtrise d’œuvre pour
l’aménagement d’une salle
de spectacles dans l’aile
sud de l’arsenal. 
Date limite : 25 avril. 
05 57 14 07 07.

� Salle à Saint-Palais. 
La communauté de com-
munes Amikuze lance 
un appel d’offres pour 
la création d’une salle 
de 300 places à Saint-Palais
(64).  Date limite : 25 avril. 
05 59 65 74 73.

� Rendez-vous du fleuve.
Le conseil général de la
Somme ouvre un marché
pour la coordination 
artistique et la direction
technique du «Rendez-
Vous du fleuve» (7, 8 et 
9 septembre 2012). 
Date limite : 29 mai. 
03 22 71 81 98



Trois Baudets : DSP.
Cinq candidats ont postulé
pour la délégation de service
public (DSP) des Trois Baudets,
à Paris. Il s’agit de l’actuel 
directeur, Julien Bassouls,
allié à Oriza (Bellevilloise),
Group Soumère, Astérios
Spectacles associé à la Loge,
Allez Zou l’Agence associée 
à Circulez y a Tout à Faire 
(gérées par Laurent Desideri
et Nicole Mingasson respecti-
vement actuel et ancien direc-
teur du Sentier des Halles) 
et de Caramba Spectacles. 
Ils déposeront leurs offres 
auprès de la Ville de Paris
avant le 18 mai. Le déléga-
taire sera choisi en octobre.

Equilbey : nouvel 
orchestre. Le conseil 
général des Hauts-de-Seine 
a prévu une subvention de
330 000 € en 2012, pour sou-
tenir la naissance du nouvel

orchestre de Laurence Equilbey,
Insula. Cet ensemble d’instru-
ments d’époque consacré 
au répertoire classique et 
préromantique sera composé
de musiciens confirmés et de
jeunes talents. Il se produira
sur scène seul ou avec 
le célèbre chœur Accentus
qu’a fondé Laurence Equilbey. 

Le Paris-Villette 
de Paris à l’État ? 
La proposition de Georges-
François Hirsch, le 19 mars,
de transformer le Théâtre
Paris-Villette en un lieu dédié
au jazz semble avoir pris 
au dépourvu le cabinet de
Christophe Girard, à la Ville
de Paris. On y confie que le 
directeur de la DGCA n’aurait
pas pris la peine de prévenir
la direction des affaires cultu-
relles de la Ville, ni l’adjoint à
la culture. «Quant au modèle
économique de Paris-Villette,

ajoute-t-on dans l’entourage
de Christophe Girard, il ne
fonctionne plus, avec une
demi-saison et une fréquenta-
tion moyenne de 62 specta-
teurs par représentation. 
La Ville a augmenté sa sub-
vention de 150 000 euros l’an
passé. L’État devra dire claire-
ment s'il souhaite récupérer
ce bâtiment qui lui appartient.»

Fermes en scènes.
Le Relais culturel de Wissem-
bourg, théâtre régional en 
Alsace, organise la première
édition du festival Fermes en
scènes, les 11, 12 et 13 mai.
Pendant trois jours, dans 
différentes fermes du Pays
de Wissembourg et du Sud
du Palatinat, des écrivains,
metteurs en scène, comédiens,
poètes et musiciens propose-
ront des textes, dans un 
esprit de rencontre entre 

culture et nature, moments
souvent suivis de repas 
ou dégustations.

Soutiens pour 
Sakifo. Zone Franche, 
le réseau des musiques 
du monde, est solidaire du
festival Sakifo à la Réunion
qui s’était vu annuler une 
subvention de 150 000 euros
parce qu’il avait programmé
Orelsan. «À défaut [de réta-
blissement des soutiens 
publics], nous ne pourrions
qu'interpréter le choix du 
président du conseil régional
de la Réunion comme un
abus de pouvoir», écrit Zone
Franche. Le Syndicat des 
musiques actuelles (SMA), 
la Fédurok et la Fédération
des scènes de jazz (FSJ) 
expriment leur désapproba-
tion et leur inquiétude : 
«Les compétences des res-
ponsables du festival Sakifo
sont avérées et rejoignent
celles d’une profession qui a
reconnu le talent de ce jeune

artiste de rap.» La fédération
De concert est également 

«indignée face à la situation
de chantage à la subvention.»

Francos Gourmandes.
Morgane Events, nouvelle 
filiale de Morgane Group
(Francofolies de la Rochelle),
et Caramba Spectacles copro-
duisent la première édition
des Francos Gourmandes.
Ces rencontres inédites entre
musique et gastronomie 
auront les 2 et 3 juin, à Tournus
(71). Benabar, Camille, Charlie
Winston ou Caravan Palace
sont programmés, ainsi que
des artistes locaux. Le chef
Jean-François Piège réunira
ses homologues bourgui-
gnons, qui proposeront des
menus inédits aux festivaliers.
Dotées d’un budget d’un 
million d’euros, les Francos
Gourmandes espèrent attirer
10 000 personnes.

Comédie de l’Est 
en préfiguration. 
Guy Pierre Couleau, directeur
de la Comédie de l’Est, 
à Colmar, centre dramatique
régional (68), annonce la 
décision du ministère de la
Culture d’engager le proces-
sus de labellisation en centre
dramatique national dès la 
saison prochaine. «Nous
sommes très fiers de cette
distinction, attribuée précisé-
ment 65 ans après la création
du premier Centre drama-
tique national de l’Est, 
installé à Colmar en 1947»,
déclare Guy-Pierre Couleau.
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MUSIQUES ACTUELLES

La Nef en régie municipale

L a Nef, scène de musiques actuelles à Angoulême (16), 
va passer en régie personnalisée après le 31 mai quand
prendra fin la délégation de service public de l’association

Dingo. «L’équipe salariée sera reprise par la Ville, mais la direc-
trice de la SMAC est-elle désirée ?», se demande David Pougnaud,
le président de l’association Dingo. Le maire et président du
Grand Angoulême, Philippe Lavaud, était favorable à une gestion
sous forme de société publique locale (SPL) pour la Nef, le parc
des expositions Carat et la scène nationale. Une étude sur la
SPL avait été commandée au cabinet Quadra, mais ses conclu-
sions n’ont pas été publiées, selon une source proche de Philippe
Lavaud. Le statut de régie pourrait bien être définitif. Philippe
Berthelot, directeur de la Fédurok, confie que les adhérents 
de la fédération sont vigilants : «Cela pourrait servir d’exemple
à d’autres collectivités, préférant reprendre en main des équipe-
ments à travers un système administré plutôt que participatif.
À Angoulême, la dynamique associative autour de la Nef est
malheureusement désormais perdue.» � N.D.

D
. R

.

Le nouveau site web 
du syndicat national des
scènes publiques (SNSP)
propose un espace interactif
avec des services réservés
à ses adhérents : annuaire,
Wiki collaboratif, service 
juridique, ressources… 
Les visiteurs y trouveront
des actualités, offres d’em-

ploi et une carte interactive.
Le site a été conçu par 
Artaban Communication.

www.snsp.fr
UN SITE À LA LOUPE

D
. R

.

CARNET
René Gonzales, directeur
du Théâtre de Vidy à 
Lausanne, est décédé le 18
avril d’un cancer, à 69 ans.
Cet ancien comédien avait
dirigé le Théâtre Gérard
Philippe de Saint-Denis
(1976-1985) puis la MC93
de Bobigny. Il avait été 
le premier directeur de
l’Opéra Bastille, de décem-
bre 1988 à août 1989. 
Il avait rejoint le Théâtre 
de Vidy voici 21 ans, d’abord
auprès de l’ancien directeur
Matthias Langhoff avant
d’en prendre la direction.



Positionnement : «Festival des 
musiques du monde contemporain», 
au croisement des musiques dites 
savantes et actuelles, écrites ou impro-
visées. En 2011, avec le thème 
Résistances, la programmation explorait
la relation entre musique et politique. 

Historique : En 2011, la fusion de 38e

Rugissants, dirigé par Benoît Thierbergien
et du Grenoble Jazz Festival, dirigé 
par Jacques Panisset, crée le Centre 
international de musiques nomades
(CIMN) qui organise Détours de Babel.

Équipe : président Jean-Pierre Saez,
vice-président Jean-Philippe Leclère. 
Direction Benoît Thiebergien, conseil 
artistique Jacques Panisset, secrétariat
de direction Estelle Bretheau, administra-
tion Joséphine Grollemund avec Nathalie
Le Gallou-Ong et Johanne Deffayet, 
production Olivia Labat avec Aurore
Drouhin et Mellila Monier, communication
Lorreine Petters avec Lisa Berthet, 
direction technique Pablo Gomez et ac-
tion culturelle Sohie Boucher.

Relations presse extérieures : Opus 64,
Patricia Langloff et Marie-Jo Lecerf.

Nombre d’événements : 
64 concerts/spectacles en salles, 9
spectacles en extérieur, 73 représenta-
tions, 99 rendez-vous au total (concerts,
spectacles, rencontres, débats, répéti-
tions publics, actions culturelles...)

Représentations gratuites : 23 

Lieux : 34 lieux d'accueil à Grenoble 
et en Isère : Amphithéâtre Pont-de-
Claix, bibliothèques, hall de l’Hôtel 
de ville, Espace 600, Hexagone scène
nationale de Meylan, la Rampe 
d’Échirolles, l’Espace Paul Jargot 
à Crolles, La Source à Fontaine, l’Heure
bleue de Saint-Martin d’Hères, la MC2,
musées, salles des fêtes… 

Nombre de jours de représentation : 16.

Action culturelle : plusieurs déambula-
tions artistiques en ville, rencontres 
en  bord de scènes, visites de décors à 
la MC2, cinq ateliers amateurs, partena-
riat avec les bibliothèques, avec la ciné-

mathèque, séances scolaires, ateliers 
en collèges avec Alejandro Viñao,
concert à l’hôpital, tarifs de groupes 
très réduits via des structures sociales…

Fréquentation 2012 : entrées en salle :
8 900 (entrées payantes : 6 350). Total
spectateurs événements dans l'espace
public : 14 000 personnes environ.

Taux de remplissage : 86% 

Tarifs : de 0 à 25 €, moyenne 7 €

Budget annuel du CIMN : 1 M€ en
2012 (= 2011). Part du budget artistique,
accueil et production (résidences, com-
mandes, productions, éditions...) : 70 %.

Part du budget communication : 10%

Financements publics : 66% du budget
global. Ville de Grenoble 33 %, État
28%, conseil général 22%, Région
Rhône-Alpes 17 %.

Recettes propres : 34%  (sociétés 
civiles, coproductions, organismes 
internationaux, mécénat, billetterie).

Commandes/productions : Station
Congo (création Ray Lema), L’Hymne 
à la démocratie (création Das Kapital
avec André Minvielle), Un dia en Oaxaca
(Trio d’argent, ensemble musical crollois),
Greed (Aljandro Viñao/Temps relatif),
création Murcof/Érik Truffaz, création 
de l’Ensemble Shanbehzadeh, Faustin 
Linyekula & Flamme Kapaya, Tongues 
on fire (David Murray/Last Poets/Living 
colour/Dam, Aux Harmonies (Pascal Berne).

Coproductions : Sleep Song (Mike
Ladd/Fondation Royaumont), Convoi
d’utopies exceptionnelles (Grand
Angle/Fabrique des petites utopies), 
Ensemble orchestral contemporain.

Chantiers : accompagnement et suivi
de projets de jeunes compositeurs et
musiciens (Antony Maubert avec Sébas-
tien Béranger, Rémy Godichaud avec
Laurie Rousseville, Thomas Chabalier,
Györg Projekt, Benoît Black, Pauline
Maucort avec Julie Beressi).

Effectif artistique : 280 musiciens pro-
fessionnels, 1 300 amateurs impliqués,
10 ensembles étrangers de 16 pays.

Événements : conférence musique 
et politique, exposition l’art révolution-
naire d’Émory Douglas, cycle cinéma,
performance Malraux remix.

BILAN
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3 QUESTIONS À

Y-a-t-il des nouveautés à cette
deuxième édition ?
Le lancement des appels à projets par 
le Centre international des musiques 
nomades (CIMN). Sept ont été retenus
sur 70 candidatures. Ils émanent de
jeunes musiciens. Le festival leur apporte
un soutien financier, logistique et média-
tique. Le festival s’est aussi étoffé, a ini-
tié un format bal, lancé une tournée dé-
partementale, institué un tarif libre…
Nous  conservons le principe de com-
mandes, avec des résidences et des
master-classes.

Comment se distingue le rôle 
du CIMN de celui du festival ?
Le Centre international de musiques 
nomades s’occupe du travail en amont
toute l’année, des résidences, de la 
recherche de projets, avec des étapes
de résidence, en partenariat avec les
salles de Grenoble ou les musées du
dauphinois qui nous offrent leur plateau.

En aval, le CIMN accompagne des pro-
jets à la diffusion. Je voudrais accentuer
cet effort au plan européen pour les créa-
tions du festival.

Quel est le bilan de la fusion entre les
38e Rugissants et le festival de jazz ?
C’est une réussite parce que l’initiative
est venue des équipes artistiques. 
Dans une période où l’on voit s’éroder
les financements institutionnels, il valait
mieux réunir nos forces, refonder un projet
différent, en s’appuyant sur l’expérience.
Nous avons défendu une dynamique plu-
tôt que des territoires esthétiques. D’autre
part, la thématique politique répond au
besoin qu’a la création de se réapproprier
le monde. En 2013, ce sera «musique 
et religions». Une des conditions de la fu-
sion était de préserver les financements
publics. Certes, il n’y a pas eu addition 
du nombre de concerts, mais l’action 
culturelle est plus importante et la politique
de commande est plus ambitieuse. �

D
. R

.

«La fusion a réussi car elle 
était à l’initiative des équipes»
Benoît Thiebergien, directeur 
des Détours de Babel

D
. R

.

Détours de Babel
Du 23 mars au 7 avril, à Grenoble et dans l’Isère
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AVIS PROFESSIONNEL
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CARRIÈRESSPECTACLE VIVANT ET CULTURE

STRUCTURES DE CRÉATION
ET DE DIFFUSION

DIRECTION
ENSAD MONTPELLIER LANGUE-
DOC ROUSSILLON (34). Directeur
(h/f). � Voir page 11
OFFICE CULTUREL DU CLER-
MONTAIS ET LA VILLE DE CLER-
MONT L’HÉRAULT (34). Directeur
(h/f). � Voir page 12
THÉÂTRE DIJON BOURGOGNE,
centre national dramatique (21). 
Directeur (h/f). Cand. avant le 11/05
Pour le 1/01. Note d’orientation 
03 80 68 50 07.
EPCC L'AUTRE CANAL à Nancy
(54). Directeur (h/f). Cand. avant 
le 31/05. Pour le 1/01. 
recrutement@lautrecanalnancy.fr
ONYX-LA CARRIÈRE à Saint-
Herblain (44). Directeur (h/f). Cand.
avant le 6/05. Pour septembre.
stherblain@culture.com 

ADMINISTRATION/
PRODUCTION/DIFFUSION
L’APOSTROPHE, scène nationale
de Cergy-Pontoise (95). Administra-
teur (h/f) � Voir page 14
PANNONICA - NANTES JAZZ 
ACTION (44). Administrateur (h/f).
CDI 4/5 temps. Cand avant le 30/04.
recrutement@pannonica.com

COMPAGNIE LA CLIQUE 
D’ARSÈNE à Poitiers (86). Chargé(e)
d’administration et de production.
Cand. 30/04. CDI pour le 29/05.
www.cliquedarsene.blogspot.fr 
LES PSYCHOPHONES RÉUNIS
à Paris. Chargé(e) de diffusion et de
production à Montreuil, La Courneuve
(93). lespsychophones@gmail.com
ARTEFACT à Sainte-Maxime (83).
Administrateur (h/f) + chargé(e) 
de développement. Pour juin. 
admin@artefact-lab.com
THÉÂTRE DE NÎMES (30). Respon-
sable administratif et comptable. Pour
mai. n.novis@theatredenimes.com
THÉÂTRE DE SAINT-GERVAIS
à Genève (Suisse). Administrateur
(h/f). Cand. avant le 15/05. Pour 
le 1/09. Y.miyata@saintgervais.ch 
RÉGIE CHAUFFERIE CIEL
à Grenoble (38). Directeur (h/f).
Cand. avant le 10/05. Pour l’au-
tomne. frederic.rossi1@wanadoo.fr

COMMUNICATION / 
RELATIONS PUBLIQUES
L'HIPPODROME, scène nationale
de Douai (59). Responsable des 
relations publiques. � Voir page 12
ESPACE ROHAN à Saverne (67).
Chargé (h/f) de la communication 
et de la médiation culturelle. CDI.
Cand. 5/05. www.espace-rohan.org

LA FAIENCERIE THÉÂTRE DE
CREIL (60). Chargé(e) des relations
avec le public. Cand. avant le 11/05.
CDD 1 an avant le 1/09 au plus tard.
g.harel@faiencerie-theatre.com 
CENTRE RÉGIONAL DU JAZZ EN
BOURGOGNE. Chargé(e) de l'infor-
mation. Cand. avant le 10/04. Pour
le 16/07. tempo@crjbourgogne.org

TECHNIQUE
OPÉRA DE LILLE (59). Régisseur
général (h/f) + électricien du specta-
cle (h/f). � Voir page 14
TJP STRASBOURG (67). Régisseur
polyvalent (h/f). � Voir ci-dessous
VILLE D'AUBAGNE (13). Régisseur
général (h/f). Cand. avant le 30/04.
Poste à pourvoir le 1/09. 
www.aubagne.fr 
GAITÉ LYRIQUE à Paris. Régisseur
lumière, responsable du service
électrique (h/f). Cand. avant le 1/05.
technique@gaite-lyrique.net
ESPACE 1789 de Saint-Ouen. 
Administrateur (h/f). CDD pour juin
2012. esarfati@espace-1789.com

AUTRES
CENTRE NATIONAL DE CRÉATION
MUSICALE (06). Comptable
unique. � Voir page 13
SMARTFR à Paris. Chargé(e) d’ac-
compagnement à Clermont-Ferrand.
Cand. avant le 15/05. CUI pour juin
2012. recrutement@smartfr.fr
ESPACE MARCEL CARNÉ à Saint-
Michel-sur-Orge (91). Comptable
principal(e). CDI pour le 15/06.
Cand. avant le 31/05. 
administration.emc@orange.fr 
LE JARDIN IMPARFAIT à Paris.
Comptable unique expérimenté.
Cand. avant le 10/05. Temps partiel.
recrutement@jardin-imparfait.fr
MY MAJOR COMPANY à Paris.
Chef de projet marketing (h/f). 
CDD 6 mois à pourvoir le 1/05. 
laurent@mymajorcompany.com

FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE

VILLE DE ROANNE (42). Directeur
du théâtre municipal (h/f). 
� Voir page 10
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRA-
TION DE CHARLEVILLE-MÉZIÈRES
– CŒUR D'ARDENNE (08). Chef 
de projet pour la future scène de
musiques actuelles. � Voir page 12
COMMUNAUTE D’AGGLOMÉRA-
TION SUD DE SEINE pour le Théâtre
Victor Hugo (92). Chargé(e) des rela-
tions publiques. � Voir page 13

VILLE DE ROUEN (76). Régisseur
général (h/f) + Régisseur lumière. 
� Voir page 13
VILLE DE CHARLEVILLE-MÉZIÈRES
(08) Directeur (h/f) du conservatoire
(CRD). Cand. 15/06. Pour le 1/09.
Rubriques Culture…, Établissements
culturels, www.charleville-mezieres.fr
CA DE CERGY-PONTOISE (95).
Conseiller aux études au Conserva-
toire à rayonnement régional (h/f).
drh@cergypontoise.fr
VILLE DE VILLERS-LÈS-NANCY
(54). Directeur du service culturel
(h/f). Cand. avant le 30/04. Pour 
le 1/09. nc@villerslesnancy.fr
CA PAYS DE MEAUX (77). Direc-
teur de l’action culturelle (h/f).
drh@meaux.fr
VILLE DE SAINT-MAUR-DES-FOS-
SÉS (94). Directeur (h/f) de Conser-
vatoire (CRR). drh-recrutement@
mairie-saint-maur.com 
VILLE D’AULNAY-SOUS-BOIS
(93). Directeur des affaires cultu-
relles et de l’éducation populaire
(h/f). drh-recrutement@
aulnay-sous-bois.com
CA SUD DE SEINE (92). Directeur
(h/f) du conservatoire de Clamart
(CRD). À pourvoir en juillet.
drh@suddeseine.fr
VILLE DE SAINT-NAZAIRE (44). 
Directeur du conservatoire (h/f).
Cand. avant le 4/05. Pour le 1/09.
www.mairie-saintnazaire.fr/
mairie/saint-nazaire-recrute
VILLE DE LYON (69). Directeur 
général (h/f). Cand. avant le 3/05.
Référence : 6618-TLR. 
audrey.perrier@mairie-lyon.fr
OPÉRA NICE CÔTE D'AZUR
(06). Directeur artistique (h/f). 
Cand. avant le 1/06. 
emplois@nicecotedazur.fr
BÉZIERS MÉDITERRANÉE.
Conseiller aux études musicales
(h/f). Cand. avant le 4/05. À pourvoir
le 1/09. www.beziers-agglo.fr
VILLE DE NOISY-LE-GRAND (93).
Directeur des affaires culturelles 
et de l'animation (h/f). Cand. 
avant le 30/04. Pour le 1/10. 
recrutement@ville-noisylegrand.fr

Accédez aux services Pôle emploi spectacle sur

www.pole-emploi.fr
EMPLOYEURS DU SPECTACLE : pour réussir vos recrutements, faciliter vos déclarations et gérer vos cotisations 
ARTISTES ET TECHNICIENS : pour connaître vos droits, simplifier vos démarches et trouver un emploi.

ANNONCES EMPLOIS
Structures de création, structures de diffusion 

(tous postes administratifs et techniques), 
organismes culturels, fonction publique territoriales

dans 

Contactez-nous
Tél. 02 40 20 60 21
Fax 02 40 20 60 30

emploi@lalettreduspectacle.com

Sources de veilles : recruteurs, collectivités, 
syndicats et organisations professionnelles, 

Profilculture.com, presse spécialisée...
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� France Billet. 
Élodie Perthuisot a quitté 
le cabinet du ministre de la
Culture et de la Communica-
tion pour prendre la direction
de France Billet (réseau
FNAC) et de FNAC Voyages.
Elle succède à Laurence
Courtinat-Vernon.
� Bretagne-Pays de la
Loire. Jean-Marc Vernier, 
actuel conseiller culture 
de Jean-Jack Queyranne 
à la Région Rhônes-Alpes, 
va prendre la direction 
du nouveau Pôle d’enseigne-
ment supérieur «Spectacle 
vivant» Bretagne-Pays de la
Loire, établissement public
réunissant les deux Régions,
le ministère de la Culture, 
les Villes de Rennes, Nantes
et Angers, et les universités
de Nantes et de Rennes. 
� Syndeac. Claude Juin
quitte la direction adjointe 
du Syndeac à la fin avril.
� TJP Strasbourg - CDN
d’Alsace. Ancien secrétaire
général du Grand Théâtre de
Lorient, Jean-Benoît Blandin
administre le Théâtre Jeune
Public - Centre dramatique 
national d’Alsace, à Strasbourg
(67). Laurence Mener succède
à Muriel Chevalier (partie 
à la retraite) comme directrice
de production en charge du
secrétariat général. Elle était
administratrice de production
et de tournées des Gomères,
à Inzinzac-Lochrist (56), après
avoir administré le Bouffou
Théâtre, à Hennebont (56). 
� Scène nationale 
de Besançon. Carole Monnot
est responsable de la commu-
nication à la scène nationale
de Besançon (25). Elle a été
responsable de la communica-
tion de la scène convention-
née d’Auxerre et des relations
publiques du Grand R (ex-Ma-
nège), à la Roche-sur-Yon (85).

� Conseil général des
Hauts-de-Seine. Marie-
Hélène Bonnot occupera le
1er juillet le poste de chef du
service d'intervention artis-
tique et culturelle du conseil
général des Hauts-de-Seine,
jusqu'à présent occupé par
Stephan Kutniak, directeur de
la culture. Elle était secrétaire
générale du Théâtre 
de Sartrouville – CDN.
� Maison de la culture 
de Bourges. Audrey Matel
quittera en mai son poste de
responsable de la médiation 
culturelle de l’Espace Jean 
Legendre, à Compiègne (60),
pour la direction de la com-
munication et des relations
publiques de la Maison 
de la culture de Bourges (18).
� Nest-CDN. Louise 
Beauchêne, ex-chargée 
de communication et de la
presse des Musicales, festival
à Colmar (68), assumera, 
en mai, les mêmes fonctions
au Nest-Centre dramatique
national de Thionville-Lorraine.
Arthur Lassaigne, chargé 
de la communication et de la
presse à la Muse en circuit, 
à Alfortville (94), intégrera 
en juin l’équipe du Nest,
comme secrétaire général. 
� Festival Passages. Anaël
Mennuni-Mayer devient secré-
taire générale du festival Pas-
sages, à Metz (57). Elle était
responsable communication 
et presse du Nest-CDN Thion-
ville-Lorraine. Chloé Grunhertz
est la nouvelle chargée de pro-
duction du festival. Elle a été
coordinatrice de Musiques 
Volantes, à Metz.
� Diphtong Compagnie 
et Actoral. Cyril Le Boulaire,
chargé des partenariats 
et des relations publiques 
à Seconde Nature, à Aix-en-
Provence (13), devient chargé
de communication et des re-

lations publiques de Diphtong
Compagnie et du festival 
Actoral, à Marseille (13). 
Paola Gilles, administratrice
de tournée à l’Odéon-Théâtre
de l'Europe, est la nouvelle
chargée de production et 
diffusion de la compagnie. 
� SMAC Le Plan. Stéphanie
Martin est responsable de la
communication et des parte-
nariats du Plan, à Ris-Orangis
(91). Elle travaillait à la promo-
tion d'artistes pour des labels.
� SMAC La Cartonnerie.
Stéphanie Auger, responsable

du développement au Festival
du vent, à Calvi (20), remplace
Magali Malnovic à la Cartonne-
rie, à Reims (51), comme
directrice de la communication,
des relations publiques 
et du mécénat.
� Liaisons Arts Bourgogne.
Stephan Hernandez est
nommé directeur adjoint 
de Liaisons Arts Bourgogne. 
Il était responsable du specta-
cle vivant et de l’action 
culturelle au Département 
de la Côte-d’Or, directeur
d’Arts vivants 21.
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Les cogérantes de l’agence Sequenza ont repris ce salon 
de la musique classique.
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Marianne Gaussiat et Isabelle
Gillouard relancent Musicora

V ioloncelliste, Ma-
rianne Gaussiat a
rencontré Isabelle

Gillouard au Festival
d’Auvers-sur-Oise (95),
où celle-ci était chargée
de communication. La
première a poursuivi son
chemin  comme chargée
de production de concerts
classique et jazz pour Reed
Midem, la seconde notam-
ment comme directrice des 
affaires culturelles de la Ville 
de Pontoise. En 2006, Ma-
rianne Gaussiat crée l’agence
Sequenza et Isabelle Gillouard
la rejoint. Cette structure
assure des relations presse
dans la musique classique
(Opéra de Dijon, Flâneries 
de Reims…), la production
exécutive d’événements (Clas-
sique au vert, Musicales 
de Bagatelle…) et propose des
aides à la diffusion. Cette
synergie autour des métiers
artistiques les a conduit à re-
prendre la marque Musicora
à Comexposium, la manifes-

tation n’ayant plus
lieu depuis 2010.
«Musicora nous
permet de dévelop-
per à plus grande
échelle nos compé-
tences», estime Isa-
belle Gillouard. 
Le salon de la mu-

sique classique se tiendra au
Palais Brongniart, du 11 au 13
mai. «Ce nouveau Musicora
représente un double défi : 
intéresser de nouveau les pro-
fessionnels, dont la demande
est énorme, tout en menant
une action de médiation vers
le grand public.» Près d’une
centaine d’exposants seront
présents (édition, facteurs
d’instruments, spectacle vi-
vant…), 15 000 visiteurs sont
attendus, pour un chiffre 
d’affaires de 500 000 euros.
Le Palais Brongniart permet-
tra d’organiser près de 25
concerts. Une dizaine d’ate-
liers et rencontres profession-
nelles ont été programmés. �
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